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LES ARCS
Savoie : 12 km de la Plagne;  40 km de Tignes


Du 21-04 au 28-04-2024 (A-B)


Tout compris
(voir page 4)


193 km de pistes
129 pistes


4 vertes
64 bleues
44 rouges


17 noires


Altitude de 1200 à 3226m


6 - 17 ans
50 enfants + 7 adultes


Transport
Car grand tourisme


(à disposition pendant tout le séjour)


Chalet à 5 km des pistes
(navette devant le centre)


• Le domaine skiable: 


Les Arcs/Peisey-Vallandry: 193 km de pistes: bienvenue sur l’un des plus beaux balcons d’Europe ! 
Le domaine c’est avant tout 5 ambiances à découvrir entre: Bourg-Saint-Maurice, Arc 1600, Arc 1800, 
Arc 1950 et Arc 2000.  C’est un formidable terrain de jeux, de l’Aiguille Rouge (3 226m) et ses pentes 
mythiques au village de Villaroger (1 200m) sans oublier son ski en forêt. Au programme : air pur, 
grands espaces, joie de vivre et sérénité - la liberté retrouvée...
• Ski alpin :


- 5 moniteurs ESF * 5 jours * 2h
- remise des insignes 
- 5 jours complets de forfait ski   
- 4 à 6 heures par jour
- local à skis au pied des pistes 
- Casque de ski pour tous


• Autres activités :
- Luge
- Jeux de neige, soirées à thèmes, veillées tous 
les soirs et bien sûr la traditionnelle boum de fin 
de centre.


• Situation Géographique :
Peisey-Nancroix est un petit village typiquement 
savoyard situé dans la vallée de la Tarentaise, à 
la porte du Parc National de La Vanoise. Notre 
chalet, à 1450m d’altitude, bénéficie d’une 
situation exceptionnelle en fond de vallée au 
coeur d’une nature savoyarde préservée. C’est 
un petit coin de paradis pour des vacances 
authentiques et dépaysantes, avec pour 
voisinage: marmottes, bouquetins et chamois. 


• Hébergement :
Notre chalet de style savoyard est situé à 
quelques minutes des pistes.
Une grande salle d’activités équipée (50m²)
Cuisine soignée avec spécialités locales 
préparées par le patron.


• Chambres :
17 chambres de 2 à 6 lits, toutes équipées de 
salle de bain et WC privatifs. 


`


850€


Tout compris
(voir page 4)


Du 21-04 au 28-04-2024 (A-B)
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MORZINE-AVORIAZ
Haute-Savoie : 25 km de Cluses, 30 km de Thonon les Bains


Du 07-04 au 13-04-2024 (C)


Tout compris
(voir page 4)


75 km de pistes
51 pistes
6 vertes
25 bleues
14 rouges
6 noires


Altitude de 1800 à 2460m


6 - 17 ans
50 enfants + 7 adultes


Transport
Train 


Chalet à 700m des pistes


• Le domaine skiable: 


Avoriaz : 75 km de pistes : en plein cœur du plus grand domaine skiable transfrontalier du monde: 
les Portes du Soleil, Avoriaz  est réputée pour son superbe plateau exposé plein sud à 1800 m 
d’altitude. Enneigement assuré


• Ski alpin :
- 5 moniteurs ESF * 5 jours * 2h
- remise des insignes 
- 5 jours complets de forfait ski   
 - 4 à 6 heures par jour
- local à skis au pied des pistes 
- Casque de ski pour tous


• Autres activités :
- Patinoire
- Luge
- Jeux de neige, soirées à thèmes, veillées tous 
les soirs et bien sûr la traditionnelle boum de fin 
de centre.


• Situation Géographique :
Au sommet de la Chamossière, on distingue le 
Lac Léman, le Mont-Blanc et la frontière suisse 
à quelques encablures...de quoi situer Morzine 
en un coup d’œil : un village station niché au 
creux des Alpes, entre montagnes et forêts, à 
seulement 30 km de Thonon-les-Bains. Nous 
chausserons nos skis à Avoriaz, un « petit 
colorado savoyard », entièrement piéton, situé 
à 1800 mètres d’altitude et dont l’architecture 
mimétique allie tradition et modernité.  


• Hébergement :
Notre chalet de style savoyard est situé à
700 mètres des pistes (navettes devant
le chalet).
6 salles d’activités et un terrain multisports.
Cuisine soignée avec spécialités locales 
préparées par le patron.


• Chambres :
 Chambres de 2 à 6 lits maximum . Elles sont 
toutes équipées d’une salle de bain.
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910€
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Dispositions légales et réglementaires
Titre VI : De la vente de voyages ou de séjours
Art. 95 - Sous réserve des exclusions prévues au deuxième alinéa (a et b) 
de l’article 14 de la loi du 13 juillet 1992 susvisée, toute offre et toute vente de 
prestations de voyages ou de séjours donnent lieu à la remise de documents 
appropriés qui répondent aux règles définies par le présent titre. En cas 
de vente de titres de transports aériens ou de titres de transports sur ligne 
régulière non accompagnée de prestations liées à ces transports, le vendeur 
délivre à l’acheteur un ou plusieurs billets de passage pour la totalité du 
voyage émis par le transporteur ou sous sa responsabilité. Dans le cas de 
transports à la demande, le nom et l’adresse du transporteur, pour le compte 
duquel les billets sont émis, doivent être mentionnés. La facturation séparée 
des divers éléments d’un même forfait touristique ne soustrait pas le vendeur 
aux obligations lui sont faites par le présent titre.
Art. 96 - Préalablement à la conclusion du contrat et sur la base d’un support 
écrit, portant sa raison sociale, son adresse et l’indication de son autorisation 
administrative d’exercice, le vendeur doit communiquer au consommateur 
les informations sur le prix, les dates et les autres éléments constitutifs des 
prestations fournies à l’occasion du voyage ou séjour tels que :
1°)  La destination, les moyens, les caractéristiques et les catégories de 


transport utilisés ;
2°)  Le mode d’hébergement, sa situation, son niveau de confort et ses 


principales caractéristiques, son homologation et son classement 
touristique correspondant à la réglementation ou aux usages du pays 
d’accueil ;


3°) Les repas fournis ;
4°) La description de l’itinéraire lorsqu’il s’agit d’un circuit ;
5°)  Les formalités administratives et sanitaires à accomplir en cas, notamment, 


de franchissement des frontières ainsi que leurs détails d’accomplissement 
;


6°)  Les visites, excursions et les autres services inclus dans le forfait ou 
éventuellement disponibles et moyennant un supplément de prix;


7°)  La taille minimale ou maximale du groupe permettant la réalisation 
du voyage ou séjour ainsi que, si la réalisation du voyage ou du séjour 
est subordonnée à un nombre minimal de participants, la date limite 
d’information du consommateur en cas d’annulation du voyage ou du 
séjour ; cette date ne peut être fixée à moins de 21 jours avant le départ ;


8°)  Le montant ou le pourcentage du prix à verser à titre d’acompte à la 
conclusion du contrat ainsi que le calendrier de paiement du solde ;


9°)  Les modalités de révision des prix telles que prévues par le contrat en 
application de l’article 100 du présent décret ;


10°)  Le calendrier et les modalités de paiement du prix ; en tout état de cause, 
le dernier versement effectué par l’acheteur ne peut être inférieur à 30% 
du prix du voyage ou du séjour et doit être effectué lors de la remise des 
documents permettant de réaliser le voyage ou le séjour ;


11°)  Les conditions d’annulation définies aux articles 101, 102 et 103 ci-après ;
12°)  Les précisions concernant les risques couverts et le montant des garanties 


souscrites au titre du contrat d’assurance couvrant les conséquences de 
la responsabilité civile professionnelle des agences de voyages et de la 
responsabilité civile des associations et organismes sans but lucratif et 
des organismes locaux de tourisme.


13°)  L’information concernant la souscription facultative d’un contrat 
d’assurance couvrant les conséquences de certains cas d’annulation 
ou d’un contrat d’assistance couvrant certains risques particuliers, 
notamment les frais de rapatriement en cas d’accident ou de maladie.


Art. 97 - L’information préalable faite aux consommateurs engage le vendeur, 
à moins que dans celle-ci le vendeur ne se soit réservé expressément le 
droit d’en modifier certains éléments. Le vendeur doit, dans ce cas, indiquer 
clairement dans quelle mesure cette modification peut intervenir et sur quels 
éléments. En tout état de cause, les modifications apportées à l’information 
préalable doivent être communiquées par écrit au consommateur avant la 
conclusion du contrat.
Art. 98 - Le contrat conclu entre le vendeur et l’acheteur doit être écrit, établi 
en double exemplaire dont l’un est remis à l’acheteur, et signé par les deux 
parties. Il doit comporter les clauses suivantes :
1°)  Le nom et l’adresse du vendeur, de son garant et de son assureur ainsi que 


le nom et l’adresse de l’organisateur ;
2°)  La destination ou les destinations du voyage, et en cas de séjour fractionné, 


les différentes périodes et leurs dates ;
3°)  Les moyens, les caractéristiques et les catégories de transports utilisés, les 


dates, heures et lieux de départ et de retour ;
4°)  Le mode d’hébergement, sa situation, son niveau de confort et ses 


principales caractéristiques, son classement touristique en vertu des 
réglementations ou des usages du pays d’accueil ;


5°)  Le nombre de repas fournis ;
6°)  L’itinéraire lorsqu’il s’agit d’un circuit ;
7°)  Les visites, les excursions ou autres services inclus dans le prix total du 


voyage ou du séjour ;
8°)  Le prix total des prestations facturées, ainsi que l’indication de toute 


révision éventuelle de cette facturation en vertu des dispositions de l’article 
100 ci-après ;


9°)  L’indication, s’il y a lieu, des redevances ou taxes afférentes à 
certains services telles que taxes d’atterrissage, de débarquement ou 
d’embarquement dans les ports et aéroports, taxes de séjour lorsqu’elles 
ne sont pas incluses dans le prix de la ou des prestations fournies ;


10°)  Le calendrier et les modalités de paiement du prix ; en tout état de cause, 
le dernier versement effectué par l’acheteur ne peut être inférieur à 30% 
du prix du voyage ou du séjour et doit être effectué lors de la remise des 
documents permettant de réaliser le voyage ou le séjour ;


11°)  Les conditions particulières demandées par l’acheteur et acceptées par 
le vendeur ;


12°)  Les modalités selon lesquelles l’acheteur peut saisir le vendeur d’une réclamation 
pour inexécution ou mauvaise exécution du contrat, réclamation qui doit être 
adressée dans les meilleurs délais, par lettre recommandée avec accusé de 
réception au vendeur, et signalée par écrit, éventuellement, à l’organisateur du 
voyage et aux prestataires des services concernés ;


13°)  La date limite d’information de l’acheteur en cas d’annulation du voyage 
ou du séjour par le vendeur dans le cas où la réalisation du voyage ou du 
séjour est liée à un nombre minimal de participants, conformément aux 
dispositions du 7ème de l’article 96 ci-dessus.


14°)  Les conditions d’annulation de nature contractuelle ;
15°)  Les conditions d’annulation prévues aux articles 101, 102 et 103 ci-dessous 


;
16°)  Les précisions concernant les risques couverts et le montant des 


garanties au titre du contrat d’assurance couvrant les conséquences de 
la  responsabilité civile professionnelle du vendeur ;


17°)  Les indications concernant le contrat d’assurance couvrant les 
conséquences de certains cas d’annulation souscrit par l’acheteur 
(numéro de police et nom de l’assureur), ainsi que celles concernant le 
contrat d’assistance couvrant certains risques particuliers, notamment les 
frais de rapatriement en cas d’accident ou de maladie ; dans ce cas, le 
vendeur doit remettre à l’acheteur un document précisant au minimum 
les risques couverts et les risques exclus ;


18°)  La date limite d’information du vendeur en cas de cession du contrat 
par l’acheteur ;


19°)  L’engagement de fournir, par écrit, à l’acheteur, au moins 10 jours avant la 
date prévue pour son départ, les informations suivantes :


a)  Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de la représentation locale 
du vendeur ou, à défaut, les noms, adresses et numéros de téléphone 
des organismes locaux susceptibles d’aider le consommateur en cas de 
difficulté, ou à défaut, le numéro d’appel permettant d’établir de toute 
urgence un contact avec le vendeur ;


b)  Pour les voyages et séjours de mineurs à l’étranger, un numéro de 
téléphone et une adresse permettant d’établir un contact direct avec 
l’enfant ou le responsable sur place de son séjour.


Art. 99 - L’acheteur peut céder son contrat à un cessionnaire qui remplit les 
mêmes conditions que lui pour effectuer le voyage ou le séjour, tant que ce 
contrat n’a produit aucun effet. Sauf stipulation plus favorable au cédant, 
celui-ci est tenu d’informer le vendeur de sa décision par lettre recommandée 
avec accusé de réception au plus tard 7 jours avant le début du voyage. 
Lorsqu’il s’agit d’une croisière, ce délai est porté à 15 jours.
Cette cession n’est soumise, en aucun cas, à une autorisation préalable du 
vendeur.
Art. 100 - Lorsque le contrat comporte une possibilité expresse de révision du 
prix, dans les limites prévues à l’article 19 de la loi du 13 juillet 1992 susvisée, 
il doit mentionner les modalités précises de calcul, tant à la hausse qu’à la 
baisse, des variations de prix, et notamment le montant des frais de transport 
et taxes y afférents, la ou les devises qui peuvent avoir une incidence sur le 
prix du voyage ou du séjour, la part du prix à laquelle s’applique la variation, 
le cours de la ou les devises retenu comme référence lors de l’établissement 
du prix figurant au contrat.
Art. 101 - Lorsque, avant le départ de l’acheteur, le vendeur se trouve contraint 
d’apporter une modification à l’un des éléments essentiels du contrat telle 
qu’une hausse significative du prix, l’acheteur peut sans préjuger des recours 
en réparation pour dommages éventuellement subis, et après en avoir été 
informé par le vendeur par lettre recommandée avec accusé de réception :
-  Soit résilier son contrat et obtenir sans pénalité le remboursement immédiat 


des sommes versées ;
-  Soit accepter la modification ou le voyage de substitution proposé par le 


vendeur ; un avenant au contrat précisant les modifications apportées est 
alors signé par les parties ; toute diminution de prix vient en déduction des 
sommes restant éventuellement dues par l’acheteur et, si le paiement déjà 
effectué par ce dernier excède le prix de la prestation modifiée, le trop-perçu 
doit lui être restitué avant la date de son départ.


Art. 102 - Dans le cas prévu à l’article 21 de la loi du 13 juillet 1992 susvisée, 
lorsque, avant le départ de l’acheteur, le vendeur annule le voyage ou le 
séjour, il doit informer l’acheteur par lettre recommandée avec accusé de 
réception ; l’acheteur, sans préjuger des recours et réparation des dommages 
éventuellement subis, obtient auprès du vendeur le remboursement immédiat 
et sans pénalité des sommes versées ; l’acheteur reçoit dans ce cas, une 
indemnité au moins égale à la pénalité qu’il aurait supportée si l’annulation 
était intervenue de son fait à cette date.
Les dispositions du présent article ne font en aucun cas obstacle à la 
conclusion d’un accord amiable ayant pour objet l’acceptation, par l’acheteur, 
d’un voyage ou séjour de substitution proposé par le vendeur.
Art. 103 - Lorsque, après le départ de l’acheteur, le vendeur se trouve dans 
l’impossibilité de fournir une part prépondérante des services prévus au 
contrat représentant un pourcentage non négligeable du prix honoré par 
l’acheteur, le vendeur doit immédiatement prendre les dispositions suivantes 
sans préjuger des recours en réparation pour dommages éventuellement 
subis :
-  Soit proposer des prestations en remplacement des prestations prévues 


en supportant éventuellement tout supplément de prix et, si les prestations 
acceptées par l’acheteur sont de qualité inférieure, le vendeur doit lui 
rembourser, dès son retour, la différence de prix ;


-  Soit s’il ne peut proposer aucune prestation de remboursement ou si celles-ci 
sont refusées par l’acheteur pour des motifs valables, fournir à l’acheteur, 
sans supplément de prix, des titres de transport pour assurer son retour 
dans des conditions pouvant être jugées équivalentes vers le lieu de départ 
ou vers un autre lieu accepté par les deux parties.


Conditions généralesL’inscription à l’un des séjours présentés 
dans cette brochure implique l’acceptation des conditions générales de vente 
ci-après.


Responsabilité de ADAV - ADAV agit en qualité d’intermédiaire entre 
l’adhérent et les compagnies de transport, les hôteliers et autres prestataires 
de services. Elle décline toute responsabilité quant aux modifications 
de programme dues à des cas de force majeure : mouvement de grève, 
changements d’horaires imposés par les transporteurs ferroviaires, aériens ou 
routiers, troubles politiques intervenant dans les pays d’accueil, catastrophes 
naturelles. L’exécution des séjours proposés dans cette brochure suppose 
l’intervention d’organismes différents : propriétaires, 


gérants d’immeubles, hôteliers, restaurateurs, etc. Ces derniers conserveront 
en tout état de cause les responsabilités propres à leur activité aux termes 
des statuts qui les régissent, de leur législation nationale ou des conventions 
internationales instituant, entre autres dispositions, une limitation de 
responsabilités. L’organisateur se réserve, si les circonstances l’y obligent 
en cas d’évènements extérieurs indépendants de sa volonté, le droit de 
modifier ou même d’annuler ses programmes. Dans ce cas, une solution de 
remplacement sera proposée. Si elle ne convient pas, les sommes versées 
seront remboursées sans que le participant ait droit à un quelconque 
dédommagement. Tout séjour écourté, toute prestation abandonnée 
volontairement par un participant ne peut faire l’objet d’un remboursement.


Responsabilité du participant - Tout séjour interrompu ou toute prestation 
non consommée du fait du participant, pour quelque cause que ce soit, ne 
donnera lieu à aucun remboursement. Le prix du séjour ne peut en aucun 
cas être remboursé lorsque le participant ne se présente pas aux heures et 
lieux mentionnés dans les documents de voyage, ou encore, si par suite de 
non-présentation des documents de voyage, (passeport, visas, certificats de 
vaccination, etc.), il se trouvait dans l’impossibilité de prendre le départ à la 
date indiquée. De plus, en cas d’un retour anticipé qui serait la conséquence 
d’une décision de renvoi à cause d’un comportement mettant en danger la 
propre sécurité du participant ou celle des autres, les frais de retour restent 
à la charge des parents ou de la collectivité adhérente. Toute réclamation 
relative à un voyage ou un séjour doit être adressée par lettre à ADAV, dans 
un délai d’un mois après la fin des prestations.


Prix tout compris - Nos prix incluent toutes les prestations annoncées dans 
le présent catalogue. Des activités supplémentaires peuvent être proposées 
aux participants sans faire l’objet d’une surfacturation.
Ils sont calculés sur une base minimale de participants. Si à l’issue des 
inscriptions et regroupements éventuels, cette base n’est pas atteinte, le séjour 
pourra être annulé ou proposé avec un réajustement tarifaire. Le catalogue est 
remis à titre d’informations et ne constitue pas un document contractuel ; des 
fluctuations d’ordre économique ou variations des taux de change par rapport 
à la date de sortie de nos catalogues peuvent entraîner une modification des 
tarifs.
Les tarifs incluent également l’accès gratuit à notre serveur vocal, afin que les 
familles soient régulièrement tenues informées du bon déroulement du séjour.
Inscription - Elle n’est ferme qu’au reçu de la convention qui vous est adressée 
à l’inscription, accompagnée d’un acompte de 50% du coût du séjour. Les 
places réservées en option vous seront bloquées durant 2 semaines ; si la 
convention d’accueil ne nous est pas retournée dans les délais, ces places 
seront remises à la disposition de nos adhérents.


Annulations - Si vous deviez annuler votre réservation, veuillez nous le faire 
savoir par lettre recommandée, la date de la poste servant de référence et de 
justificatif pour le calcul des frais d’annulation. Une annulation par dossier 
d’inscription selon le barème suivant :
-  Plus de 30 jours avant le départ : 80e de frais de dossier sont retenus ;
- Entre 30 jours et 5 jours, 80% de la valeur du séjour est retenue ;
- Moins de 5 jours, 100% de la valeur du séjour est retenue.
L’option “remboursement des frais d’annulation” (option facultative) peut 
être souscrite. Cette garantie s’applique en cas de maladie, d’accident ou de 
décès. Cette garantie s’applique exclusivement avant le départ du participant. 
Le montant de la souscription (4% du coût du séjour avec une prime minimale 
de 10e) doit être OBLIGATOIREMENT versé à l’inscription.


L’assurance - Notre responsabilité Civile couvre chacun des participants 
en tant qu’auteur ou responsable d’un dommage. La clause “assistance 
rapatriement” est également prévue. Nous avons par ailleurs contracté une 
assurance qui permet aux jeunes ayant à manquer plus de 15 jours d’école à 
la suite d’un accident survenu au cours d’un des séjours ADAV de bénéficier 
de cours scolaires privés de rattrapage.
Le fait de s’inscrire à un de nos séjours implique l’adhésion complète à nos 
conditions générales ainsi qu’aux termes de la convention d’accueil (pour les 
groupes).
Attention ! Toute perte ou disparition d’objet de valeur (tels que bijoux, 
espèces, walkman, appareil photo, etc.) est exclue.
Important - Pour les soins médicaux à l’étranger, conserver les pièces 
justificatives des dépenses engagées. Pour les pays membres de la 
Communauté Européenne se munir de la carte européenne d’assurance 
maladie (ex E111), délivrée par la section de Sécurité Sociale dont vous 
dépendez (ce formulaire permet la prise en charge directe des soins médicaux 
en cas d’hospitalisation).
Chèques et bons C.A.F. - L’ADAV a reçu l’agrément de l’A.N.C.V. (Agence 
Nationale pour les Chèques Vacances) et est habilitée à percevoir les Bons 
Vacances délivrés par les C.A.F.


Agréments - Tous nos séjours sont agréés par la Direction Départementale 
de la Jeunesse et des Sport et reçoivent donc un numéro d’agrément.
L’ADAV a également reçu l’agrément Tourisme lui permettant d’organiser des 
séjours à l’étranger et des séjours familiaux.


Utilisation de photos - L’ADAV se réserve le droit d’utiliser les photos prises 
lors de ses séjours pour illustrer ses brochures et documents de présentation 
sauf avis contraire du participant, de ses parents ou de son représentant légal. 
Il vous suffit de nous en informer par courrier recommandé avec accusé de 
réception dans le délai d’un mois à l’issue du séjour.


22 info@adav-vacances
www.adav-vacances








Règlement Général sur la Protection 
des Données
1. Préambule
Dans le cadre de ses missions et dans le respect de la législation issue du règle-
ment européen 2016/679 (Règlement général pour la protection des données dit 
RGPD), l’ADAV Voyages et vacances initie et met en œuvre, sous sa responsabilité, 
différents traitements de données à caractère personnel. Ils concernent tout usager 
des services proposés par l’ADAV. 
L’ADAV souhaite porter à la connaissance de l’usager une information claire et 
précise concernant les traitements effectués sur ses données à caractère personnel. 


2. Fondement
L’ADAV traite les données personnelles de l’usager conformément à la réglementa-
tion applicable. (Article 6 du RGPD). Le traitement des données personnelles repose 
sur les fondements juridiques suivants :
- Le consentement
L’ADAV est susceptible de traiter les données personnelles de l’usager si ce dernier 
a donné expressément son consentement (en remplissant un formulaire sur le site 
internet ou dans nos bureaux, ou en cochant une case dédiée). L’usager peut à tout 
moment retirer son consentement.


- L’exécution d’un contrat
L’ADAV peut être amené à traiter les données personnelles de l’usager pour la mise 
en place et l’exécution d’un contrat.


- L’exécution d’une obligation légale
L’ADAV est soumis à plusieurs obligations légales en vertu de la réglementation 
applicable. En conséquence, l’ADAV peut être amené à traiter les données person-
nelles de l’usager pour respecter ces obligations.


3. Traitements de données à caractère personnel collectées par 
l’ADAV
Les données personnelles recueillies ne sont traitées que par le service compétent 
et dans le cadre d’une finalité bien spécifique, explicite et légitime. 


Type de 
collecte


Données Finalités et base légale


Site Internet


Formulaire 
de contact 
du site 
internet 


Nom, prénom, civilité, adresse, 
numéro de téléphone, numéro 
de portable, courriel, données 
contenu dans le message


Gestion des demandes 
d’information des 
contacts
Base légale : Article 
6 (1) f du règlement 
européen 2016/679 
: le traitement est 
nécessaire aux fins des 
intérêts légitimes


Blogs et 
réseaux 
sociaux


Photographies, vidéos Communiquer avec les 
responsables légaux 
sur le séjour de l’enfant 
Base légale : Article 
6 (1) f du règlement 
européen 2016/679 
: le traitement est 
nécessaire aux fins des 
intérêts légitimes


Données de 
connexion 
du site 
internet


Données relatives à l’équipe-
ment, au navigateur et à la 
localisation


Statistiques d’audience 
du site
Base légale : Article 
6 (1) f du règlement 
européen 2016/679 
: le traitement est 
nécessaire aux fins des 
intérêts légitimes


Service Ressources Humaines 


Recrute-
ment


Lettre de motivation, CV Gestion des procédures 
de recrutement Base 
légale : Article 6 (1) b 
du règlement européen 
2016/679 – le traite-
ment est nécessaire à 
l’exécution d’un contrat 
ou à l’exécution de 
mesures précontrac-
tuelles


Service Gestion Administrative


Gestion des 
activités 


de l’enfant 
pendant le 


séjour 


aptitudes à la natation (oui/
non), enfant a déjà skié (oui/


non), nombre de séjours au ski 
de l’enfant, niveau de ski de 


l’enfant taille, poids, pointure, 
tour de tête


Vérifier l’aptitude de 
l’enfant à pratiquer une 


activité Base légale 
: Article 6 (1) b du 


règlement européen 
2016/679 – le traite-


ment est nécessaire à 
l’exécution d’un contrat 


ou à l’exécution de 
mesures précontrac-


tuelles


Inscription 
au séjour 


– Données 
administra-


tives


Enfant : nom, prénom, date de 
naissance, lieu de naissance, 
sexe, classe suivie, numéro 


carte d’identité, date d’expira-
tion carte d’identité, copie carte 


d’identité, numéro passeport, 
date d’expiration passeport, 


copie de passeport
Enfant en foyer : nom et 


prénom de l’éducateur, adresse 
du foyer, courriel du foyer, 


téléphones du foyer, nom et 
prénom du travailleur social, 


téléphone du travailleur sociale, 
enfant suivi dans le cadre de 


la protection de l’enfance (oui/
non), enfant suivi dans le cadre 
de la protection judiciaire de la 


jeunesse (oui/non)
Parents ou responsable 


légal : nom, prénom, adresse, 
téléphones, courriel, numéro 


carte d’identité
Enfant déjà parti en centre de 


vacances (oui/non), Enfant 
autorisé à fumer (oui/non)


Assurer le séjour de 
l’enfant


Base légale : Article 
6 (1) b du règlement 
européen 2016/679 
– le traitement est 


nécessaire à l’exécution 
d’un contrat ou à 


l’exécution de mesures 
précontractuelles


Prise en 
charge 


sanitaire 
de l’enfant 
pendant le 


séjour


Vaccins à jour (oui/non), copie 
du carnet de vaccination, 


rubéole (oui/non), coqueluche 
(oui/non), varicelle (oui/non), 
otite (oui/non), angine (oui/


non), rougeole (oui/non), 
rhumatisme articulaire aigu 


(oui/non), oreillons (oui/non), 
scarlatine (oui/non), asthme 


(oui/non), difficultés de santé, 
traitement, copie d’ordonnance, 


allergies médicamenteuses, 
allergies alimentaires, allergies 
autre, régime alimentaire (oui/


non), troubles


Assurer la prise en 
charge sanitaire de 


l’enfant durant le séjour 
Base légale : Article 
6 (1) b du règlement 


européen 2016/679 – le 
traitement est néces-


saire à l’exécution d’un 
contrat ou à l’exécution 
de mesures précontrac-
tuelles Art 4 arrêté du 


20 Février 2003


4. Destinataires des données récoltées par l’ADAV
Les destinataires des données à caractère personnel des usagers au sein de l’ADAV 
sont soumis à une obligation de confidentialité et ont été sensibilisés en fonction de 
leur niveau de responsabilité. 
Ces données peuvent être recueillies par les différents services de l’ADAV ainsi que 
par les personnes habilitées à les connaître du fait de la loi. 
Le cas échéant, ces données peuvent également être transférées à des sous-trai-
tants : hébergeur des sites d’accueil, service de restauration, intervenants libéraux 
(infirmières, médecins …), assurances. Dans ce cas, l’ADAV s’assure, en tout état de 
cause, des garanties en matière de protection des données à caractère personnel 
apportées par ledit prestataire et formalise avec lui un acte contractuel conforme à 
la règlementation.


5. Durée de conservation des données récoltées par l’ADAV
La durée de conservation des données varie en fonction de la réglementation en 
vigueur et des besoins de l’ADAV.


Type de collecte Durée de conservation


Site Internet


Formulaire de contact Les données sont conséervées 1 an, 
puis sont supprimées définitivement. 


Blogs et réseaux sociaux Les photographies et vidéos publiées 
sur le compte Facebook de l’ADAV 
sont supprimées un an après publi-
cation. Les photographies et vidéos 
publiées sur les blogs de l’ADAV 
sont supprimées trois mois après 
publication.


Données de connexion Les données sont conservées 26 mois 
par google avant d’être supprimées.


Service collecte 


Inscription au séjour - données 
administratives


Les dossiers d’inscription et tous les 
documents liés sont archivés 6 mois 
après la fin du séjour, puis détruits 
2 ans après la fin de l’archivage. 
Les documents seront conservés 
au-delà de 30 mois uniquement en 
cas de litige.
Les données enregistrées dans 
les bases de données des logiciels 
métiers de l’ADAV seront supprimées 
1 an après la 18ème anniversaire de 
l’enfant.


Gestion des activités de l’enfant 
pendant le séjour


Prise en charge sanitaire de l’enfant 
pendant le séjour 


Les renseignements médicaux sont 
conservés par l’ADAV uniquement 
pendant la durée du séjour. A la fin 
du séjour, les informations médicales 
sont restituées au responsable légal.


Service Ressources Humaines 


Recrutement Les curriculums vitae et lettres de 
motivations sont conservés 2 ans 
avant d’être détruits, sauf opposition 
du candidat.


6. Droits des personnes concernées
Chaque personne concernée a la possibilité d’exercer les droits suivants : 
- Le droit d’accès : l’usager dispose du droit de demander une copie de ses 
données.


-Le droit de rectification: l’usager peut demander la modification de ses données 
personnelles.


- Le droit à la limitation du traitement : l’usager peut demander la limitation du 
traitement de ses données personnelles dans les cas prévus par la législation et la 
réglementation.


- Le droit à la portabilité des données: l’usager a le droit de demander un export de 
ses données personnelles dans un format numérique couramment utilisé et lisible.


- Le droit à l’effacement des données : l’usager peut demander l’effacement de ses 
données lorsque l’un des motifs suivants s’applique : 
 • Les données ne sont plus nécessaires au regard des finalités pour 
lesquelles elles ont été collectées ou traitées.
 • L’usager retire son consentement, dans le cas où celui-ci est la 
seule et unique base légale autorisant le traitement des données.
 •L’usager s’oppose au traitement de ses données et il n’existe pas 
de motif légitime justifiant le traitement.
 •Les données ont fait l’objet d’un traitement illicite.


- Le droit d’opposition: l’usager peut s’opposer au traitement de ses données per-
sonnelles, sauf en cas de motif légitime prévalant ou pour la constatation, l’exercice 
ou la défense de droits en justice.


- Le droit de retirer son consentement: lorsque les traitements de données que 
l’ADAV met en œuvre sont fondés sur le consentement de l’usager, ce dernier peut 
le retirer.


Toutes les demandes relatives au RGPD ou aux droits susmentionnés pourront être 
adressées au délégué à la protection des données, désigné par l’ADAV par courriel 
à l’adresse électronique suivante : dpo@adav-vacances.com .


Dans un souci de confidentialité et de protection de vos données personnelles, 
l’ADAV demandera à l’usager une preuve de son identité et des informations com-
plémentaires pour lui permettre de traiter la demande. 


L’ADAV mettra tout en œuvre pour répondre à la demande de l’usager dans un 
délai de 30 jours. Cependant, ce délai peut être allongé pour des raisons liées à la 
complexité de la demande et au nombre de demandes. 


En cas de réponse insatisfaisante, l’usager peut introduire une réclamation auprès 
de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) : https://www.
cnil.fr/fr/plaintes.


Avant toute réclamation auprès de la CNIL, nous encourageons l’usager à prendre 
contact avec l’ADAV, pour résoudre ensemble votre demande.


7. Sécurité et confidentialité


Dès réception de vos données, l’ADAV met tout en œuvre pour les protéger, en 
appliquant dans nos services, des procédures et des mesures de sécurité strictes 
afin d’éviter tout accès non autorisé. 


Parmi ces mesures figurent principalement : la gestion des habilitations pour l’accès 
aux données, des mesures de sauvegarde interne, le processus d’identification. 


Dans le cas où une intrusion porterait atteinte à des données personnelles, une 
notification serait effectuée, selon les dispositions légales et règlementaires, auprès 
de la CNIL, autorité de contrôle désignée pour le RGPD. Elle sera portée à la 
connaissance des usagers par tout moyen défini par l’ADAV, en ce compris la voie 
électronique ou en ligne. 23info@adav-vacances
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